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En attendant la dépénalisation du délit de presse

Les journalistes enfin dotés d’un statut 
Se basant sur l’article 4 de la loi 90-11 portant définition des 
relations de travail et autorisant le recours à une loi 
spécifique pour la presse, le régime spécifique tel qu’annoncé
par le ministre offre aux journalistes un cadre légal leur 
permettant de jouir des droits élémentaires. La pénalisation 
du délit de presse est l’un des obstacles pesant telle l’épée de 
Damoclès sur la presse algé rienne depuis le 17 janvier 2001, 

date à laquelle l’Algé rie officielle a considéré l’écrit journalistique comme un acte 
criminel.

Figurant depuis tant d’années comme une des revendications majeures de la presse 
algérienne, les journalistes viennent enfin d’obtenir une base juridique définissant leurs 
droits et devoirs en attendant d’autres acquis dont la dépénalisation du délit de presse. Après 
des années de combat et de lutte acharnés des journalistes pour un exercice libre et 
responsable de leur métier sous la protection de la loi, le ministre de la Communication, 
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Abderrachid Boukerzaza, a annoncé hier et à une dizaine de jours de la célébration de la 
Journée internationale de la liberté de la presse l’adoption par le conseil du gouvernement 
d’un régime spécifique régissant les relations de travail pour les journalistes. Se basant sur 
l’article 4 de la loi 90-11 portant définition des relations de travail et autorisant le recours à
une loi spécifique pour la presse, le régime spécifique tel qu’annoncé par le ministre offre 
aux journalistes un cadre légal leur permettant de jouir des droits élémentaires souvent 
bafoués par leurs employeurs. « La situation du journaliste algérien est souvent précaire, elle 
est soumise à l’absence de la déclaration à la sécurité sociale, à une faible rémunération et à
l’instabilité professionnelle pour ne citer que ces maux qui constituent un obstacle à
l’exercice du métier de la meilleure manière qui soit », indique M.Boukerzaza en notant que 
ledit régime spécifique doit jeter les bases d’une bonne prise en charge des préoccupations 
des journalistes. S’adressant à la fois aux journalistes de la presse publique et privée, qu’ils 
soient permanents, contractuels, collaborateurs ou correspondants, ainsi que les free-lances 
et les journalistes de la presse partisane, ce cadre juridique comprend un certain nombre de 
dispositions dont le droit à l’obtention d’une carte d’identité professionnelle, le respect de la 
propriété intellectuelle et le droit à la formation et l’évolution dans la carrière. Le décret 
exécutif adopté hier prémunit le journaliste contre les actes de violence, d’agression et toute 
pression dont il pourrait faire l’objet dans la recherche des sources d’information. Entre 
autres dispositions, le décret oblige les employeurs à garantir une assurance complémentaire 
pour la couverture des événements dans des zones de conflit. Le contrat devant lier l’éditeur 
au journaliste doit définir d’abord la nature de ce lien et préciser le rôle et le poste du 
journaliste, ainsi que sa rémunération et ses indemnités et promotions. Les journalistes 
stagiaires bénéficient au gré de ce régime spécifique des mêmes droits et devoirs que le 
journaliste permanent dans le cadre de la définition de son rôle et la durée de son stage. Les 
acquis consignés dans ce décret exécutif ne sauraient répondre à la totalité des 
préoccupations des journalistes sans qu’une convention collective ne soit débattue et 
adoptée entre les différents partenaires, à savoir éditeurs et journalistes. « L’organisation de 
la profession est à mon avis un préalable à une réelle professionnalisation du métier. Nous 
venons de lancer un message de soutien aux journalistes, il leur appartient d’arracher une 
convention collective », estime le ministre de la Communication. Invité à donner son avis 
sur la situation de la liberté de la presse en Algérie, le représentant du gouvernement a 
affirmé que l’Etat ne lésine pas sur les efforts pour garantir la liberté d’expression. « Si la loi 
garantit toutes les conditions de la liberté d’expression, il reste sans nul doute que son 
application sur le terrain connaît quelques difficultés et obstacles. » Un aveu sans appel du 
représentant de l’Algérie officielle sur l’existence de barrières empêchant un exercice libre 
de la profession de journaliste. La pénalisation du délit de presse est l’un de ces obstacles 
pesant telle l’épée de Damoclès sur la presse algérienne depuis le 17 janvier 2001, date à
laquelle l’Algérie officielle a considéré l’écrit journalistique comme un acte criminel. 
Interrogé sur l’espoir de voir un jour se concrétiser la dépénalisation du délit de presse, le 
ministre s’est voulu rassurant en soulignant que « cette question est sujette à débat ». Tout 
en défendant le fait que la diffamation doit être assujettie à des poursuites judiciaires, 
M.Boukerzaza estime que l’heure est propice pour que « tout soit amélioré et tout est 
matière à débat ». Interrogé par ailleurs sur l’ouverture du champ audiovisuel, le même 
responsable affirme encore : « Nous n’avons jamais fermé les portes de l’espoir qui reste 
permis et ouvert. » Autre précision apportée par le ministre, au sujet de l’autorisation de 
nouveaux supports de la presse écrite, « 29 nouveaux titres ont vu le jour depuis juillet 2007 
entre quotidiens et hebdomadaires ». 

Nadjia Bouaricha
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Portrait de l’association Maqam : Pour 
l’authenticité et la pérennisation du malouf 
Avec son triptyque « pérennité du legs, authenticité, et vulgarisation », l’association 
culturelle et artistique Maqam ne cesse de s’illustrer aussi bien sur la scène régionale 
que celles nationale et internationale depuis sa création en mai 1995.

Lundi passé, sur une scène improvisé e au centre culturel El 
Khalifa, l’association a encore fait étalage de son savoir-faire en 
interprétant des morceaux de malouf choisis devant une 
assistance nombreuse, et ce dans le cadre du club du lundi, une 
rencontre culturelle qu’organise hebdomadairement la direction 
de la culture de Constantine . Maqam est une association qui 
enseigne, pérennise, et interprète des noubas, des hawzis et des 

z’jouls grâce à l’abnégation de plusieurs encadreurs, dont la récompense a été la venue de 
dizaines de jeunes, et moins jeunes, s’ajoutant à la longue liste des amoureux et interprètes 
du malouf. A cet effet, Larbi Bentellis, formateur et membre fondateur de l’association dira : 
« Notre présence aujourd’hui sera l’occasion de présenter au public notre dernier coffret, le 
quatrième du genre, composé de 8 CD, l’aboutissement de 13 ans de labeur de tout un 
collectif, aussi bien des membres fondateurs, qui ne sont plus parmi nous, que ceux qui 
activent encore. Nos pensées vont aux regrettés piliers du malouf que sont Si Brahim 
Ammouchi et Abdelkader Toumi, sans oublier Mohamed-Salah Zerouala, qui a été notre 
président pendant deux mandats ». Maqam a eu le mérite d’organiser des forums sur « La 
musique savante maghrébine », dont le premier, en 2000, a permis d’engranger deux autres, 
et où des invités de renommée internationale comme Mahmoud Guettaf, Omar Métioui, et 
Youcef  Touaïbia étaient présents. A rappeler que le quatrième forum aura lieu en principe 
au mois d’octobre de l’année en cours. N’ayant aucun but lucratif ni commercial, Maqam 
peut s’enorgueillir de vivre décemment grâce à l’apport de l’Etat dans le cadre de l’aide aux 
associations, en plus d’un apport non négligeable d’entreprises étatiques et privées. « Le 
dernier coup de pouce a été donné à l’association par le ministre des Télécommunications, 
Boudjemâa Haïchour, grand amateur de malouf, qui a toujours été précieux à Maqam », 
ajoutera notre interlocuteur. L’échange d’expérience et de formation figure aussi dans le 
lexique de base de l’association, car cette dernière entretient des liens étroits avec d’autres 
orchestres et participe régulièrement, à l’instar de plusieurs écoles, à différents festivals 
comme celui du soufisme de Mostaganem ou celui de Biskra ou d’Alger. Avec l’actuel 
président, Nasser Ghozrane, Maqam est bien partie pour faire honneur à ses mentors, 
comme Brahim Ammouchi, doyen du mouvement associatif, Abdelmoumène Bentobal, 
Kaddour Darsouni, Abdelkader Toumi, ou encore El Hani Bestandji, sans omettre les 
associations Mouhibi El Fen, et Echabab El fenni, avec lesquelles tout a commencé à
Constantine. 

Hamid Bellagha

Premier essai de Nedjma Benachour, 
l’ouvrage est publié aux éditions Média-Plus
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Constantine et ses romanciers raconte 
la ville à travers les écrits

Au départ, l’auteur puisait dans les travaux immortels de Malek Haddad. Mais Mme 
Benachour élargira par la suite ses recherches jusqu’à déboucher sur «un éventail plus vaste 
de textes qui ont fait de Constantine leur espace», dira-t-elle
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De notre correspondant à Constantine 
Nasser Hannachi

«Quel roman que la vie d’une ville !». «Quels romans que la ville de Constantine, répond cet ouvrage 
à l’exclamation de Balzac !». C’est ce qu’on lit sur la 4ème de couverture de Constantine et ses 
romanciers, qui est le 1er essai de Nedjma Benachour Tebouche, docteur d’Etat en littérature, paru 
dernièrement aux éditions Média-Plus, et présenté dès sa sortie à la librairie de cette maison d’édition, 
au cours d’une vente dédicace record.
L’ouvrage en question, préfacé par Charles Bonn, qui écrit dans un passage présentant l’ouvrage que 
c’est «une étude qui associe si judicieusement l’enracinement de la littérature algérienne dans son 
berceau constantinois», repose sur une recherche approfondie de la représentation littéraire de 
Constantine. 
Au départ, l’auteur puisait dans le travaux immortels de Malek Haddad. Mais Mme Benachour élargira 
par la suite ses recherches jusqu’à déboucher sur «un éventail plus vaste de textes qui ont fait de 
Constantine leur espace», dira-t-elle. «Je ne vous apprends rien en vous disant qu’un roman a besoin 
d’un espace, la narration d’un lieu, d’un village, d’une ville. D’où la naissance de ce livre», expliquera 
l’auteur, et d’ajouter : «Je me suis aussi intéressée à d’autres textes qui portent sur la ville, 
notamment les récits et les témoignages. Le plus saisissant parmi ces derniers est celui de Malek 
Benabi dans Mémoire d’un témoin du siècle, un bel hommage à la ville de l’époque des années 30.» 
Constantine et ses romanciers n’est qu’une partie d’une réflexion beaucoup plus large sur l’immense 
représentation littéraire de la ville. «Constantine, par son site singulier et magnifique, a été le point de 
départ de l’intérêt que lui ont porté les voyageurs», dira encore Mme Benachour.
Quant aux romanciers, c’est différent, parce que, expliquera-t-elle, ils ont un lien intime avec la ville, 
soit des natifs de cette ville, soit qu’ils y étaient attachés. A titre d’exemple, lorsque «l’on évoque les 
noms de Malek Haddad et de Kateb Yacine, on pense tout de suite à Constantine. Il en est de même 
pour Boudjedra, même s’il n’a pas vécu tout le temps dans cette ville. Du moins il y reste attaché. 
Cela dit, toute leur construction romanesque du roman repose sur la ville». Dans cet ouvrage, 
l’universitaire rendra également hommage à un romancier français natif de Constantine, et grâce 
auquel «ma recherche s’est enrichie, ce qui a donné encore une dimension assez diversifiée de 
l’écriture de Constantine», dira l’auteur.
Constantine, «muse» des plumes, ou la résurrection de Kateb Yacine par Nedjma, en tout cas, Mme 
Benachour aura fait un cadeau à Constantine. «Je me passionne pour la littérature, c’est un art 
rassembleur», conclut-elle. 

N. H.
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Jean-Pierre Lledo : Algérie, histoires à ne pas dire (Unspoken Stories)

Au cœur d’une démarche de réhabilitation de l’Absent

Le documentaire est structuré en quatre parties. Il se décline sous forme d’enquête 
menée par quatre personnages dans quatre régions d’Algérie. Pourquoi le choix de ces 



personnages et de ces régions ?
Le documentaire s’est fait en tandem car dans chacune des quatre parties, la caméra et moi-
même suivons le personnage principal dans sa quête personnelle. Cette démarche met en 
lumière deux idées. Il s’agissait, d’une part, de montrer symboliquement que l’union entre 
Musulmans et non-Musulmans était possible même si l’Histoire en a décidé autrement. Et que 
d’autre part, notre génération est capable ; quarante années après, de revenir sans œillère vers 
un passé qui avait opposé les communautés. Ces personnages devaient répondre à trois 
critères. Ils devaient avoir côtoyé «l’Absent». Leur problématique devait être forte afin que le 
public ait envie de les suivre. Leur histoire familiale devait servir de porte d’entrée dans la 
grande Histoire. Ce dernier critère a servi de base pour la mise en place d’un «contrat moral» 
entre les personnages principaux et moi-même. 

l Aziz. Premier personnage. Hameau de Béni Malek. Skikda (ex Philippeville). Insurrection 
du 20 août 1955. 
Aziz avait habité le hameau de Béni Malek, sur les hauteurs de Skikda (ex-Philippeville). 
Comment l’ai-je connu ? En 1998, à Grenoble, après la projection du film «Lisette Vincent, 
une femme algérienne», je rencontre Roger Balestriéri, un Pied-noir qui avait été agriculteur à 
Béni Malek. Cet homme avait voulu rester en Algérie après l’indépendance mais ses terres 
furent nationalisées. C’est alors qu’il me raconte les circonstances de son départ d’Algérie. 
Un soir, on lui demande de quitter sa ferme. Il a fallu que ses ouvriers interviennent pour qu’il 
reste passer la nuit. Le matin, il n’avait même pas pu prendre les draps brodés par sa mère. Il 
semblait être traumatisé par cet événement. C’est alors qu’il m’a montré une lettre que lui 
avait envoyée le fils de l’un de ses anciens ouvriers. En la lisant, il s’arrête sur la phrase 
suivante Ce pays qui est le nôtre mais aussi le vôtre…». Il ne peut s’empêcher de pleurer
L’auteur de cette lettre était facilement identifiable car il était professeur à Mostaganem. Au 
fil des discussions, il me raconte que le 20 août 1955, l’ALN. avait donné l’ordre d’attaquer 
les civils européens et que dans ce hameau aucun pied noir n’avait été touché. Son oncle 
Lyazid qui était membre de l’ALN. avait demandé que la population des pieds noirs du 
hameau soit épargnée. Le 23 août 1955, les parachutistes français attaquent le hameau, brûlent 
les maisons et embarquent tous les hommes, laissant femmes et enfants complètement 
démunis. Roger Balestriéri leur apporte du pain et de l’eau et leur offre l’hospitalité dans sa 
ferme, et ce, jusqu’à l’indépendance. Il veille à ce que les enfants aillent à l’école et suit leur 
scolarité. Il devient, en quelque sorte, leur père.
Aziz accepte donc de participer au film pour rendre hommage à Roger Baliestriéri. Il voulait 
également en savoir plus sur la mort suspecte de son oncle Lyazid. 

l Katiba. Second personnage. Bab El Oued. Alger. «La Bataille d’Alger», 1957.
Afin que le film ne soit pas exclusivement masculin, il me fallait trouver un personnage 
féminin qui ait grandi à Bab El Oued, symbole du quartier pied-noir et juif. Il fallait 
également que cette femme ait eu un lien avec la Casbah afin qu’elle puisse parler de «la 
Bataille d’Alger». C’est vers la fin du tournage qui a duré 10 mois, que j’ai pu trouver celle 
qui correspondait à mes critères. De plus, elle était journaliste et animait à la radio une 
émission précisément sur le thème de la Mémoire. Une chance !

lX. Troisième personnage. Constantine. Assassinat de Raymond Leyris. 22 juin 1961. 
Je nommerai ce troisième personnage X car il a demandé à ne plus apparaître dans le film à la 
suite des interdictions de juin 2007. Dans mon scénario, il était important que chaque histoire 
représente une communauté de «l’Absent». Et comme il fallait parler des Juifs, j’ai tenu à 
situer la troisième histoire à Constantine, ville où vivait et a été assassiné Cheikh Raymond, le 
maître de la musique andalouse. C’était en 1961, une année avant l’indépendance. Dans ce 
contexte, le personnage devait avoir eu une relation avec Cheikh Raymond. Et X m’avait 
raconté que son père avait été marié par Cheikh Raymond et que pendant toute son enfance, à 
la maison, ils n’écoutaient que ce chanteur au point qu’il croyait qu’il était le seul chanteur au 
monde ! 



lKheireddine. Quatrième personnage. Oran. 5 juillet 1962.
Kheireddine est metteur en scène. Il a 30 ans. Il n’avait pas mon âge mais c’était une 
exception à la règle. J’ai rencontré ce personnage par hasard, à la ;airie d’Oran où tous deux 
étions en quête de soutien. Il travaillait à la mise en scène de la pièce d’Albert Camus «Les 
Justes». Encore une chance ! Le thème de cette pièce faisait écho à l’une des questions posées 
dans mon film : la violence révolutionnaire peut-elle s’exercer sans limite ? Kheireddine 
n’avait pas vécu la guerre mais il m’avait raconté que dans sa famille, on lui avait souvent 
parlé de massacres de non-Musulmans, le 5 juillet 1962, à Oran et des cadavres jetés dans la 
Sebkha du Petit Lac. 
Cette partie a été tournée à Sidi El Houari, anciennement «La Marine», quartier où il avait une 
forte concentration de populations d’origine espagnole et arabe. Les enfants de pêcheurs, 
marins, ou dockers étaient presque tous sœurs ou frères de lait ! Et Kheireddine a accepté ma 
proposition de devenir le personnage principal de cette quatrième partie car cette plongée dans 
la mémoire était pour lui vitale et allait lui servir pour son travail théâtral.

Comment dans un contexte de colonisation, deux populations, l’une indigène sous 
domination, et la seconde, française, bénéficiant de la protection et des privilèges du système 
colonial, pouvaient-elles vivre en harmonie ?
En Algérie, le thème de la cohabitation entre les trois communautés durant la période
coloniale relève du tabou. Lorsque ce thème est abordé, il est fait de manière caricaturale. Les 
rapports humains sont dépeints en fonction d’une grille de lecture binaire : colonisateur/ 
colonisé. Or la mémoire populaire, lorsqu’elle reste proche du vécu, nous restitue les mille et 
une nuances et contradictions. 
Depuis quelques années, de plus en plus de Pieds noirs et de Juifs retournent en Algérie. J’ai 
assisté, par hasard, à Mers El Kebir à une scène de retrouvailles après plus de 40 ans de 
séparation. Ils n’arrêtaient pas de s’embrasser, de se toucher et de se remémorer les souvenirs 
du temps ancien. Par le biais du net et à travers les sites des villes et des lycées, des enfants de 
toutes origines, devenus sexagénaires, tentent de renouer des liens. Personne ne tient compte 
de cette réalité. Ni la presse. Ni la télévision. Encore moins les cinéastes et les historiens. 
Pourquoi ? Sans doute parce que cette démarche ne correspond pas aux schémas dominants de 
pensée.

Le retour au passé se fait sur la base de témoignages d’hommes et de femmes ayant soit 
assisté soit entendu parler des exactions commises à l’encontre des populations des Pieds 
noirs et des Juifs. N’y a-t-il pas risque de problème de fiabilité et de crédibilité des 
informations recueillies ?
Non, vous ne pouvez pas dire ça ! Dans mon film, il n’y a pas que les exactions. Il y a aussi 
les connivences, les solidarités et l’amour ! Rappelez-vous Aziz et Balestrieri, Katiba et Tata 
Angèle, Darsouni et Raymond, Tchi Tchi et ses copains d’origine espagnole. 
Quant à la fiabilité et la crédibilité des informations, je peux donc vous garantir que lorsqu’un 
témoin raconte ce qu’il a vu ou lui-même fait, j’en ai eu la confirmation par des dizaines 
d’autres, recueillis et souvent filmés avec ma petite caméra de repérage. Cette technique de 
recoupement a permis de limiter les risques de la reconstruction mémorielle. Que les 
journalistes aillent interviewer les Skikdis et les Oranais de plus de 60 ans. Ils en sauront 
autant que moi sur ce qui s’y est passé en 1955 et en 1962.

Ce film ne préconise-t-il pas une vision manichéenne ? D’un côté, les nationalistes 
musulmans qui apparaissent comme des «tueurs» ? Et de l’autre côté, les civils non 
musulmans, victimes des exactions commanditées par l’ALN. ?
C’est la question qui est manichéenne, pas le film ! Car à l’inverse de l’histoire officielle, la 
mémoire populaire n’est pas univoque. Dans le film, il y a aussi des nationalistes qui 
épargnent des Européens, comme l’oncle d’Aziz ! Idem pour Tchi Tchi à Oran. Quant à 
l’Oranaise en haïk blanc, elle pousse des youyous de joie en voyant défiler les moujahidines 
le matin du 5 juillet 1962, mais pleure aussi en voyant partir les Européens de son quartier car 



dit-elle : «Ils ne nous ont fait que du bien». A Constantine, un violoniste qui se présente 
comme un fidaï, affirme bien que «Raymond ne valait même pas la balle qui l’a tué». Mais on 
voit aussitôt Cheikh Darsouni quitter la loge du théâtre, en guise de désapprobation. Et dans la 
séquence qui suit, il nous décrit Raymond avec beaucoup d’amour.

En mettant en lumière la responsabilité des nationalistes algériens dans les exactions contre 
les civils européens, n’y-a-t-il pas risque de démystifier voire de «désacraliser» la lutte 
nationaliste algérienne ?
Sacralité et vérité sont deux choses bien différentes. Mohamed Harbi, qui a tenu à défendre 
mon film, a témoigné lors d’un débat qui a suivi une projection de mon film à Paris, le 14 
mars dernier, qu’il y avait eu «des dirigeants nationalistes partisans du nettoyage ethnique». 
Le témoin d’El Alia affirme bien que ses chefs leur ont expliqué qu’il : «fallait tuer femmes et 
enfants, pour que les gouars s’en aillent en France». Celui de Skikda, tout en sachant que 
Balestrieri ravitaillait l’ALN : «Si je l’avais trouvé sur mon chemin, je l’aurais tué. C’était les 
ordres !». Celles d’Alger : «les bombes visaient la population étrangère». Celui de 
Constantine : «l’assassinat de Raymond visait à faire partir la communauté juive d’Algérie». 
Et ceux d’Oran : «Si il n’y avait pas eu le 5 Juillet 1962, les Européens seraient restés».
Ces témoignages et tous ces termes qui désignent l’autre en religion, l’étranger «gaouri», 
«roumi», «yahoud» indiquent bien qu’il y a eu à l’œuvre une pensée de type ethnique fondée 
sur une idée de pureté de l’identité et de la «race». 
Après des décennies d’héroïcisation de l’Histoire, et après les deux décennies «noires», n’est-
il pas temps que l’on s’habitue à l’idée que tous les pays ont aussi leurs histoires sombres et 
que l’Algérie ne fait pas exception ?
(Suite et fin)
Entretien réalisé à Paris par Nadia Agsous

19-04-2008

Et l'inauguration du téléphérique n'a pas eu lieu 
par A. C. 
Les centaines de badauds qui s'étaient rassemblés tout le long de l'itinéraire du téléphérique, durant la journée du mercredi 16 avril, pour assister à 
son inauguration officielle, ont été déçus. Il n'y a pas eu d'inauguration alors que tout la présageait. En effet, tôt le matin, les cabines ont commencé 
à circuler sous les regards admiratifs des spectateurs et chacun attendait le signal soit pour commencer à embarquer, soit l'arrivée d'une 
personnalité. 

D'ailleurs dès le commencement de la sarabande des cabines, plusieurs personnes se sont rendues vers les points de stationnement de Souk El-
Asser, du centre hospitalo-universitaire ou à la cité Emir Abdelkader, dans l'espoir d'un signe d'embarquement. 

L'attente, confortée par l'installation de guirlandes et de drapeaux aux stations et la nouvelle signalant la présence à Constantine du chef du 
gouvernement et d'un conseiller à la présidence, a duré toute la journée. Selon les dires d'un responsable du chantier à la station du CHU, si le 
téléphérique est fin prêt, les travaux annexes ne sont pas achevés. Les stations sont en cours d'achèvement, précise-t-il, et il reste à placer des 
carrelages, de la faïence en certains endroits, la finition des guichets, etc. De plus, les gravats et autres déchets, conséquence des travaux, n'ont pas 
été encore enlevés. Bref, la mise en service de ce téléphérique tant attendu par une population rendue particulièrement curieuse, est attendue pour 
la fin du mois d'avril ou pour la première semaine de mai 2008... 

On refait le match ! «Histoires à ne pas dire», ou la façon de ne pas dire l'Histoire 
par Djamel Labidi 
Sous le couvert de la vérité historique, le film documentaire de J.P. Lledo, «Histoires à ne pas dire», projeté récemment au Festival de Tétouan, 
évoque surtout les massacres d'Européens commis par le FLN ou la population algérienne: les évènements du 20 août 1955 dans le Nord
constantinois, la Bataille d'Alger et les attentats meurtriers de 1957, ceux de juillet 1962 à Oran. 

La thèse qui sous-tend le film est évidente: c'est le FLN qui est responsable du départ massif des Européens et des juifs d'Algérie et non l'OAS. Bref, 
on veut, encore une fois, «refaire le match» et substituer à l'Histoire réelle telle qu'elle s'est dénouée, une histoire fantasmatique, faite de regrets, 
de «Si ça s'était passé autrement» et de nostalgie. 

C'est le cas de vérifier une nouvelle fois que réalité et vérité ne sont pas une même chose. Le parti pris du film est évident: une réalité partielle est 
mise en avant qui cache la vérité. Lledo masque en effet l'essentiel, le long martyrologe du peuple algérien durant la période coloniale et le million
d'Algériens, presque tous des civils, tués par l'armée française et la population coloniale pendant la guerre. C'est la même technique qui conduit à 
mettre sur le même pied victimes et bourreaux en Palestine. 



UN FILM IDÉOLOGIQUE

Le film de Lledo est un film idéologique. Son fil conducteur est celui d'une Algérie «qui n'a pas su, comme il le dit, rester multiculturelle et 
multiethnique» (1), grâce au maintien de la présence des Européens et des juifs d'Algérie. Il tente ainsi de redonner vie, plus de 60 ans après, à 
l'invention de Maurice Thorez et des communistes français d'une «nation algérienne en formation, multiethnique, faite d'Européens, de juifs et 
d'Arabes». Le Parti communiste algérien d'avant 1954 avait été profondément influencé par cette vision, relayée en son sein par les Européens 
d'Algérie qui étaient une composante importante et influente de ce parti à sa naissance. L'obsession qu'il avait de la place à leur donner avait conduit 
régulièrement le PCA, à chaque tournant de la crise coloniale, à perdre de vue ou ne pas voir suffisamment l'essentiel: les immenses souffrances du 
peuple algérien, des Arabes. Il n'a jamais pu se débarrasser totalement des conditions qui ont présidé à sa naissance. Malgré ses efforts par la suite 
pour participer au combat national, et le comportement héroïque de certains de ses militants dont des Européens, l'histoire du PCA, comme des 
partis communistes du Maghreb, au contraire des PC asiatiques (Chine, Vietnam, etc.), n'a été qu'un immense naufrage, à la fois individuel et 
collectif, sur la question nationale. 

Cette utopie d'une «Algérie multiethnique», où coexisteraient harmonieusement Arabes et Européens, ex-colonisés et ex-colonisateurs, 130 années 
de colonisation en avaient montré l'impossibilité. Et voilà qu'il est reproché maintenant à la guerre de libération algérienne de ne pas l'avoir réalisée. 

Lledo continue dans son documentaire à vivre dans cette nostalgie de la «cohabitation de la période coloniale» (1), de ce rêve impossible d'une 
«Algérie multiethnique». C'est l'aspect peut-être inconscient, mais le plus touchant de son documentaire: la recherche des raisons pour lesquelles 
cela n'a pu être, cette souffrance d'une réalité qu'il ne peut accepter, ces regrets lancinants, et au fond cette culpabilité qu'on tente de fuir en 
refaisant l'Histoire. Mais ce faisant, il rejoint par ce biais tous les nostalgiques du colonialisme, ceux de l'Algérie française comme ceux de «l'Algérie 
multiethnique». 

L'utopie d'une «Algérie multiethnique» était probablement généreuse, mais Dieu, que de mal elle a fait ! L'enfer est pavé de bonnes intentions. 
L'Histoire violente est inévitablement un drame dont personne ne sort indemne, ceux qui ont eu tort comme ceux qui ont eu raison. On peut 
comprendre le drame individuel et l'amertume d'une partie de ceux qui, parmi les Européens et les juifs d'Algérie, avaient eu l'immense mérite de 
rompre avec leur communauté et de choisir l'Algérie indépendante. Ils se sont retrouvés, au fil du temps, devant une Algérie dans laquelle ils ne se 
reconnaissaient pas. Il faut beaucoup de force et de lucidité pour comprendre et accepter sereinement ce résultat de l'Histoire. Certains l'ont eu, 
d'autres non. 

En manipulant dans son film l'Histoire, Lledo a manipulé, probablement sans pouvoir y échapper, avec la «bonne conscience» des idéologues, les 
témoignages mêmes qui font l'essentiel de son documentaire. Certains de ceux qui lui ont fait confiance se sont estimés trahis et ont dénoncé la 
façon dont leurs témoignages ont été relatés et dénaturés par différents procédés: montage, propos sortis de leur contexte, etc. 

Ce documentaire relève enfin d'une supercherie: il se présente comme un film franco-algérien, c'est-à-dire, selon le besoin, tantôt comme un film 
algérien, tantôt comme un film français. Cette ambiguïté reflète bien celle sociale d'une frange de l'émigration politique algérienne, qui, notamment 
après l'émergence de l'islamisme, a préféré vivre en France et y acquérir la nationalité française. Elle a réalisé ainsi, de cette manière, son rêve déçu 
d'une identité franco-algérienne. 

BOURREAU ET VICTIME

Le colonialisme a produit, inévitablement, à son interface, entre la société algérienne et la société coloniale, une couche sociale d'Européens d'Algérie 
et d'Algériens qui, historiquement, s'est trouvée entre deux chaises et a tenté pathétiquement de concilier l'inconciliable, le bourreau et la victime. 
Que la victime, dans sa lutte pour se libérer, ait commis elle aussi des atrocités du point de vue moral, est un phénomène récurrent dans l'Histoire. Il 
indique seulement que la violence a été le chemin qu'a pris ici l'Histoire pour frayer la voie à une solution. On peut longuement disserter sur le fait 
de savoir si c'est le bourreau qui détermine le comportement de la victime ou l'inverse. Mais cela n'ajoute strictement rien à l'explication et à la 
compréhension du phénomène colonial, puisque les mécanismes historiques du colonialisme sont ailleurs et que c'est lui qui produit la violence. 

Le film de Lledo se situe dans la veine de films français actuels (comme récemment «l'Ennemi intime»), qui isolent la guerre d'Algérie de l'ensemble 
de la période coloniale et ne la traite que sous l'aspect d'une violence dont on tait les racines. 

Il y a actuellement un retour en force de l'idéologie coloniale, à la faveur du désarroi du Monde arabe, de la crise profonde de nombre de pays 
anciennement colonisés, de l'échec du socialisme et de la domination actuelle sans partage de l'Occident. 

Cette thèse du legs par le colonialisme d'une «Algérie multiethnique et multiculturelle», et de la responsabilité du FLN dans sa disparition, n'est en 
fait qu'une variante de la thèse centrale, qui ne dit pas son nom, celle «des aspects positifs du colonialisme». 

Il reste à souhaiter que ce film documentaire soit vu en Algérie, pour qu'après sa sortie en France, il soit soumis à un autre regard, celui des 
Algériens. 

1) Interview de J.P. Lledo au journal L'Humanité (27 février 2008). 

Deux parkings loués 17 et 36 millions par mois 
par A. Mallem. 
L'Assemblée Populaire Communale de Constantine a lancé, dernièrement, trois avis d'appels d'offres pour la location des parkings situés dans les 
quartiers de Souk El-Asser, Boudraa Salah et l'avenue Aouati Mostefa (les escaliers en colimaçon appelés les «S»). 

Après étude des offres parvenues à la commission communale qui s'est réunie avant-hier, dimanche, le parking de Souk El-Asser a été adjugé pour 
le montant de 17 millions de centimes par mois et pour une durée de trois ans, alors que celui de Boudraa Salah, constitué d'un hangar, l'a été pour 
un montant de 36 millions de centimes par an et pour la même période. 

La mairie de Constantine dispose actuellement d'une douzaine de parkings et aires de stationnement réglementaires répartis dans les différents 
quartiers de la ville et gérés par la Direction du patrimoine communal. Après la prolifération de l'activité informelle de gardiennage de parkings, qui 
s'est développée un peu partout dans la ville, la commune a effectué un recensement qui a révélé l'existence de 15O sites qui peuvent servir au 
stationnement. 



Aussi, en collaboration avec les secteurs concernés, comme la sûreté, les transports, etc., la direction du patrimoine réfléchit à la possibilité de 
régulariser les aires de stationnement réunissant les conditions minimales d'exercice de cette activité éliminant du même coup celles ne répondant 
pas aux normes. 

Seulement, ce projet limité ne constitue qu'une réponse ponctuelle au problème du stationnement anarchique dans la ville des Ponts et demeure 
encore au niveau de la réflexion. 

Aussi, il ne peut, en aucun cas, constituer la solution au lancinant problème du stationnement à Constantine lequel nécessite un plan d'ensemble et 
de gros investissements, comme l'a annoncé dernièrement le wali en citant la programmation de quatre grands parkings couverts qui viendront 
s'ajouter à celui de la rue Zaamouche dont la livraison se fait encore attendre. Trois de ces ouvrages seront implantés dans la périphérie à la 
nouvelle ville Ali-Mendjeli, à la cité Zouaghi et celle de Daksi, le quatrième étant prévu, dit-on, à proximité de l'immeuble «l'Etoile» situé derrière le 
stade Benabdelmalek. 

CONSTANTINE
Les anciens lycées restaurés
21 Avril 2008 - Page : 8
Lu 48 fois

Deux lycées, 7 établissements d’enseignement moyen (CEM), 107 classes, deux écoles primaires, 4 cantines scolaires et autant de demi-pensions 
seront réceptionnés pour la prochaine rentrée scolaire dans la wilaya de Constantine, a indiqué le directeur de l’éducation lors d’une rencontre 
avec la presse.

Les deux lycées de 800 places sont en phase de finition dans la commune de Aïn Abid et à la nouvelle ville Ali-Mendjeli, a précisé M.Ahmed 
Guellil.
Les nouvelles infrastructures, notamment les CEM, ont été implantées dans des régions «enregistrant un déficit en matière de constructions 
scolaires» afin, a-t-il ajouté, de «faire face au passage massif», en septembre prochain, d’élèves des 5e et 6e années primaires en 1re année 
moyenne.
Par ailleurs, une enveloppe de 160 millions de DA a été dégagée pour l’équipement et la réhabilitation de plusieurs établissements scolaires à 
travers la wilaya durant la période 2001 - 2008, a-t-il rappelé.

Une autre opération visant la réhabilitation d’anciens lycées de la ville de Constantine sera lancée l’été prochain à la faveur d’un programme initié 
par le président de la République, Abdelaziz Bouteflika, a encore rappelé le directeur de l’éducation.

Cette opération qui sera supervisée par la direction du logement et des équipements publics (DLEP), et pour laquelle une enveloppe de 657 
millions de dinars a été allouée, touchera, notamment, a-t-on indiqué de même source, les lycées Rédha-Houhou, dont la date de construction 
remonte à 1883, soeurs Saâdane (1892), Hihi-El Mekki (1951), El Houria (1951) et Tarek-Ibn Ziad (1954).

R.R

DÉCÈS DE GERMAINE TILLION
Le respect de l’autre
21 Avril 2008 - Page : 7
Lu 154 fois

Un siècle de vie, c’est une baraka, diraient les femmes et les hommes de l’Algérie profonde, qu’elle a connus, étudiés et aimés. La plus grande 
ethnologue du XXe siècle, qui a fêté ses cent ans le 30 mai dernier, est morte ce 19 avril.

L’engagement de Germaine Tillion a contribué à la décolonisation des esprits. Cela peut se résumer en sa croyance 
inébranlable en l’autre. Nous, les Algériens, ne dirons jamais assez notre reconnaissance à notre grande et fidèle amie 
Germaine Tillion.

En 2003, nous lui avons rendu hommage, au nom de l’Algérie, à l’Institut du monde arabe, qui fut si émouvant en sa 
présence. Bien avant les propagandes qui servent de diversion aujourd’hui, elle a été, toujours défenseur des droits de 
l’homme et des peuples, de la condition de la femme, résistante, pacifiste, dénonçant la torture et la violence d’où qu’elles 

viennent.
Légende du respect de l’autre, nous témoignons qu’elle le mérite. Elle est, pour nous, une des figures savantes et humaines les plus marquantes de 
notre temps, qui a oeuvré, au prix de sa vie, pour le vivre-ensemble: «Si l’ethnologie, nous dit-elle, qui est affaire de patience, d’écoute, de 
courtoisie et de temps, peut encore servir à quelque chose, c’est à apprendre à vivre ensemble.» Elle martèle que sans l’égalité, il ne peut y avoir 
de fraternité ni de liberté.

Elle a partagé, par deux fois, durant les heures sombres de la nuit coloniale, la vie du peuple algérien, sans jamais prétendre penser et décider à sa 
place. Elle a fait son premier travail d’ethnographe de manière exemplaire, dans les années trente. Sa méthode, elle nous la décrit, en témoignage: 
«Tenir le moins de place possible, ne pas déranger mes voisins» (Il était une fois l’ethnographie). Elle a observé l’autre, l’ailleurs, le différent, ses 
pratiques, ses croyances et coutumes, ses richesses et ses pauvretés, sans juger ni prétendre tout décoder, en recueillant les témoignages, en 
analysant le concret de la vie. Elle voulait honorer la vie en refusant l’ignorance, puis, à l’heure du conflit, en réfutant la violence. Elle s’est révoltée 
contre la violence qui avilit; elle écrira: «L’asservissement ne dégrade pas seulement l’être qui en est victime, mais celui qui en bénéficie» (Le 
Harem et les cousins).Elle gagna notre confiance, autant celle des humbles gens que celle des responsables. Tout comme elle fut conquise par 
l’humanité des Algériens, leur sens de la solidarité et leur détermination à vivre dignement. Ce souffle l’inspira dans sa résistance à l’innommable 
durant la Seconde Guerre mondiale, faisant de sa détermination et de sa colère les ressources de la survie de ses compagnons. Germaine Tillion 
renoue avec l’Algérie à la fin de l’année1954.



La guerre de Libération, dont l’occupant tait le nom, qui marque la capacité des peuples opprimés à faire l’histoire, a commencé le 1er Novembre.
L’ethnologue prend la mesure de l’évolution de la société considérablement transformée en vingt ans. La rapacité du système colonial a empêché 
toute solution pacifique. Le peuple algérien était contraint de renouer avec l’ancestrale résistance de l’émir Abd El-Kader, et cette fois de manière 
décisive.
Germaine Tillion était choquée par la pauvreté de l’immense majorité du peuple algérien, tout comme d’une partie des non-musulmans, car 
l’hétérogénéité était une réalité. Pour lutter contre l’appauvrissement de la population, elle crée des «Centres sociaux», notamment pour instruire 
les femmes, qu’elle n’a cessé de défendre. Cet engagement puissant et profondément humain, elle va aussi le manifester dans son combat pour 
tenter d’humaniser les rapports entre les belligérants et essayer de préparer un autre avenir. Elle interviendra tant de fois pour empêcher des 
exécutions de condamnés à mort, pour contribuer à la libération de prisonniers, aux négociations, aux trêves et autres contacts, au nom de sa foi en 
l’autre. Elle le fera, parfois, en coordination avec d’autres figures engagées pour la justice et la paix, comme nos autres grands amis les chrétiens 
André Mandouze, le cardinal Étienne Léon Duval ou le Pr Louis Massignon, et des figures majeures de la Résistance nationale. Les Ennemis 
complémentaires, ce beau titre d’un de ses ouvrages illustre bien son souci, son angoisse et son idéal: allier le principe de la fidélité à ses racines à 
celui de l’attachement vital à la justice. Jacques Berque me disait aussi qu’elle militait pour la paix et la cause des femmes méditerranéennes au 
nom de son savoir sur l’égalité des peuples et des êtres, sujet qui reste toujours d’actualité.

Germaine Tillion révèle que l’analyse sociologique, ethnographique, peut aussi servir à penser l’avenir, puisque, notant que «la relation de 
l’homme avec son espace est en train de basculer», elle appelle à «inventer autre chose», un nouveau modèle social, une autre façon de vivre 
ensemble, une nouvelle civilisation universelle. Un impératif auquel nul ne peut répondre seul. C’est la leçon que nous lèguent la vie et l’oeuvre de 
Germaine Tillion, notre inoubliable amie. Que ce nouveau millénaire, marqué pour le moment par une injuste mondialisation, le recul du droit et 
des traditions fermées, retienne la leçon de ses combats, de sa vision, de sa patience.

À l’heure de la rupture des liens sociaux, du relâchement des liens de parenté et des rapports déséquilibrés ou archaïques entre les groupes et les 
peuples, bouleversements marqués par le retour insidieux ou brutal de la haine raciale et religieuse, relire Germaine Tillion sera toujours vivifiant. 
À partir d’un savoir qui n’annexe pas l’autre, ne le réduit ni ne l’enferme, mais croit en lui, sans en être l’otage, il est possible de renouer.
À l’heure où la rive Sud a besoin de se réformer en profondeur et de démontrer sa capacité à l’autocritique, et en ces temps de nécessaire mémoire 
vivante pour mettre fin aux amnésies de certains sur la rive Nord, relire Germain Tillion sera bien utile pour tous. Rouvrir sans cesse des espaces 
de rencontre entre les deux rives de la Méditerranée, sans jamais désespérer, est un combat de toujours, comme elle l’a si courageusement 
expérimenté.

(*) Philosophe algérien

Mustapha CHERIF

GERMAINE TILLION
L’Algérie au coeur
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«Je pense, de toutes mes forces, que la justice et la vérité comptent plus que n’importe quel intérêt 
politique.» Germaine Tillion

L’ethnologue et résistante française, Germaine Tillion, amie de l’Algérie, est décédée, samedi dernier, à l’âge de 101 ans à 
Paris. Entre 1934 et 1940, Germaine Tillion travaille en Algérie, dans les Aurès, à une thèse sur la civilisation tribale. Elle 

se retrouve en Algérie en 1956. En effet, ayant été dans la résistance une fondatrice du réseau du Musée de l’Homme, Germaine Tillion est arrêtée 
le 13 août 1942, et déportée le 21 octobre 1943 à Ravensbrück. Pendant son internement au camp, elle écrira sur un cahier soigneusement caché, 
une opérette Le Verfügbar aux Enfers, où elle mêlera à des textes relatant avec humour les dures conditions de détention, des airs populaires tirés 
du répertoire lyrique ou populaire. En 1951, elle participe à la commission d’enquête sur le système concentrationnaire en Union soviétique et est 
une des premières à dénoncer ce qui sera appelé plus tard, le goulag.

Fin novembre 1954, Germaine Tillion retourne en Algérie après le déclenchement de l’insurrection à la demande de Louis Massignon. En 
novembre 1954, elle apprend le déclenchement de la Révolution. De décembre 1954 à février 1955, Germaine Tillion parcourt le massif, constate 
l’effondrement économique. C’est à Batna qu’elle apprend ce que furent les événements de Sétif de 1945. Les 45.000 morts qui ont enlevé à la 
population jusqu’à l’idée même de révolte. Pour un temps, pour dix ans. Car en 1954, la révolte a éclaté de nouveau. Dans l’Aurès, les vieux 
Chaouia lui racontent comment un militaire maniaque torture de simples suspects. Germaine Tillion ignore tout du problème colonial. Etant reçue 
par Soustelle son ancien collègue ethnologue comme elle, elle bouillonne: «Croyez-moi monsieur le gouverneur, même un Ben Boulaïd qui a été 
arrêté est respectable. Je connais bien sa famille. Je l’ai vu tout gosse à Batna. Mostefa est un patriote et non un criminel de droit commun.»(1)

La mécanique des exécutions

Un an plus tard, elle crée des centres sociaux en Algérie. En 1957, en pleine bataille d’Alger, elle réussit à obtenir pour quelques semaines l’arrêt 
des attentats contre l’arrêt des exécutions capitales de militants du FLN, après une rencontre secrète avec Yacef Saâdi, chef militaire de la Région 
d’Alger. En même temps, Germaine Tillion s’élève avec véhémence contre la torture avec l’historien Pierre Vidal-Naquet ou le journaliste Henri 
Alleg. Le 18 juin 1957, elle participe à la commission d’enquête sur la torture dans les prisons de la guerre d’Algérie. Bien plus tard, toujours aussi 
interpellée par ses combats pour la dignité humaine, en octobre 2000, à 93 ans, Germaine Tillion a signé l’«Appel des quinze», demandant à la 
France de condamner officiellement la torture qui a été pratiquée en son nom pendant la guerre d’Algérie.(2)

On a tout dit de la bravoure de Germaine Tillion, de sa façon de défendre les causes justes de liberté et de dénoncer la torture. Germaine Tillion 
conseillère technique au cabinet de Soustelle, verra en Parlanges, le général commandant les Aurès et chargé de la pacification et des SAS chères à 
Soustelle, - tout comme les Chaouia -l’homme de la répression. Ecoutons comment elle raconte son entrevue avec lui: «Lorsque je lui ai raconté 
comment les officiers "maniaques" torturaient des "réputés suspects", j’ai compris la méthode qu’il pratiquait au regard profondément ironique 
qu’il m’a "accordé". Je me souviens encore de ses mains de garçonnet, sans cesse en mouvement, lorsqu’il parlait avec une évidente satisfaction 
de toutes les façons possibles d’égorger un homme.» Y.Courrières: p. 83

Elle eut par la suite à revenir en Algérie pour enquêter avec une Commission internationale contre le régime concentrationnaire sur les prisons en 
Algérie. Bien plus tard, écrit Yves Courrières, elle eut confirmation de ce qu’elle redoutait: «La pellicule agissante et pensante était bien mince 
chez les Français d’Algérie, j’étais atterrée. Toute l’élite algérienne était en prison. Tous ceux qui chez les Européens et chez les Musulmans 
pouvaient constituer le premier noyau d’une communauté franco-algérienne étaient incarcérés, torturés. La période coloniale se terminait et on 
massacrait l’élite algérienne. On l’acculait à nous détester.» Y.Courrières p.464.



On a beaucoup parlé de ses contacts avec Yacef Saâdi, des promesses non tenues et qui ont amené à la guillotine des dizaines d’Algériens 
conformément aux deux décrets 56-268 et 56-269 signés le 17 mai 1956 par un certain François Mitterrand, qui n’a jamais voulu commuer les 
peines de mort. Ce même François Mitterrand devenu président qui s’est refait, torturé par le remords durant son premier septennat, abolissait la 
peine de mort en 1982. C’est dire si les droits des Hommes ne sont pas les mêmes sous toutes les latitudes et les époques...
Etant reçu par le général de Gaulle, qui n’était pas encore revenu au pouvoir, elle lui raconte la mécanique épouvantable des exécutions capitales 
suivies d’attentats: «Toute la prison qui est mixte, entend les préparatifs. On sait ce qui va se passer. On hurle à la mort. Et la Casbah toute 
proche reprend le chant de mort. Elle hurle, pleure et prie. C’est une immense communion dans le supplice.» Germaine Tillion raconte ensuite la 
torture. Elle tenait les récits de la bouche de ses amis qu’elle avait pu visiter en prison grâce à son titre officiel. Y.Courrières p.468.
Elle ne s’arrête pas là dans la défense de son pays, puisque, dès le déclenchement de la guerre d’indépendance, Tillion dénonça la torture. 
Germaine Tillion crée les centres sociaux pour les ruraux musulmans déplacés dont elle dénonce la «clochardisation». Ces mêmes centres qui, le 
15 mars 1962, virent six enseignants - trois Algériens et trois Français (dont Max Marchand et Mouloud Feraoun) - dirigeants des Centres sociaux 
éducatifs être exécutés par un commando de l’OAS. Germaine Tillion analyse les dysfonctionnements de la société coloniale, les Ennemis 
complémentaires, enquête sur la torture et les lieux de détention des moudjahidine...Elle était l’une des Françaises les plus décorées. Germaine 
Tillion fait sortir les femmes des Aurès de l’anonymat en publiant des photos mémorables qui datent de 1934, dans un ouvrage intitulé L’Algérie 
aurasienne.
Germaine Tillion ne s’arrêtera jamais. Signataire d’un appel à la condamnation de la torture durant la guerre d’Algérie (Appel signé par douze 
personnalités, L’Humanité, 31 octobre 2000.), cette femme, née en 1907, peut témoigner des nombreuses épreuves traversées dans ce siècle, 
épreuves vécues ou témoignages recueillis. Ethnologue formée par deux maîtres, Marcel Mauss et Louis Massignon, elle part en Algérie en 1937. 
Elle y accumule des quantités de notes et d’analyses sur l’ethnie berbère des Chaouïa L’idée de résistance s’impose alors, se structure. «Quand j’ai 
entendu la déclaration d’armistice de Pétain j’ai vomi.» 1940, sa vie bascule. Elle s’engage dans la Résistance. Dix de ses camarades sont fusillés, 
elle eut «pendant plusieurs mois, parfois plusieurs fois par semaine, l’occasion de dire adieu aux camarades qu’on emmenait au poteau 
d’exécution». L’Algérie, à nouveau, en 1954, pour une mission d’observation, puis pour la mise en place de centres sociaux, par lesquels elle espère 
enrayer la «clochardisation» de cette société qu’elle redécouvre. Et cette vision ethnologique si personnelle, «de la plus équitable douceur, la 
mesure et la raison», comme l’écrit Jean Lacouture, montre qu’aujourd’hui encore d’autres combats restent à mener: les sans-papiers, les 
minorités ethniques, l’esclavage moderne, etc. Pour le troisième millénaire, il faut «inventer autre chose».(3)

La dame aux mille vies

Sylvain Rakotoarison la décrit de la façon suivante: «Parmi les qualificatifs qui reviennent souvent au sujet de Germaine Tillion, il y a la passion 
de comprendre, la tendresse sans borne, l’humour, la malice et la dérision. Elle porta la lutte sur tous les fronts de la dignité humaine, 
notamment dans les prisons françaises où elle a encouragé l’enseignement et en Algérie, où elle s’est opposée à la torture, à la condition 
déplorable des femmes et à la ‘‘clochardisation’’ du peuple algérien avec la construction de centres sociaux. Elle l’expliqua ce terme dans son livre 
La Traversée du mal: "La clochardisation, c’est le passage sans armure de la condition paysanne (c’est-à-dire naturelle) à la condition citadine 
(c’est-à-dire moderne). J’appelle ‘‘armure’’ une instruction primaire ouvrant sur un métier. En 1955, en Algérie, j’ai rêvé de donner une armure à 
tous les enfants, filles et garçons.". C’était un peu cela la ‘‘méthode Germaine Tillion’’: une recherche pertinente de diagnostic des maux qui 
rongent la société, et surtout, la mise en pratique de solution concrète. Germaine Tillion est l’honneur de la République et l’honneur du XXe 
siècle.»(4)
Difficile de retracer les «mille vies» de Germaine Tillion. Ajoutons sans être exhaustif, son combat permanent pour les droits de l’Homme, 
question essentielle à ses yeux, donc la défense des minorités, de toutes les minorités. N’oublions pas sa contribution majeure à la cause des 
femmes et son livre magistral Le Harem et les cousins. Ajoutons encore sa participation, dès 1969, à la défense mondiale de la santé publique 
contre la pollution des eaux, et l’atmosphère aux côtés de René Cassin, prix Nobel de la Paix. Tout cela en poursuivant son enseignement à l’Ecole 
des hautes études en sciences sociales, Ehess, et ses recherches, comme directrice au Cnrs. Ceux qui connaissent Germaine Tillion s’accordent sur 
deux traits essentiels de cette humaniste inflexible: sa passion de comprendre et «sa tendresse sans borne qu’elle a toujours porté à ses
semblables». Comment se définit-elle? Comme «une patriote de la justice, de la vérité, de la vie.» En 2004, pour le soixantième anniversaire du 
programme du Conseil national de la résistance, avec d’autres résistants dont Lucie Aubrac, elle signa «l’Appel des résistants aux nouvelles 
générations».(5)
Son combat contre la torture n’allait pas s’arrêter après la fin de la guerre d’Algérie. Elle a continué, tout au long de sa vie, à demander, aux 
gouvernements français de gauche comme de droite, de reconnaître la torture, qu’au nom de la République, les tortionnaires ont infligée aux 
Algériens. «Des deux côtés de la Méditerranée, la mémoire française et la mémoire algérienne resteront hantées par les horreurs qui ont marqué 
la guerre d’Algérie tant que la vérité n’aura pas été dite et reconnue...La torture, mal absolu, pratiquée de façon systématique par une armée de 
la République et couverte en haut lieu à Paris, a été le fruit empoisonné de la colonisation et de la guerre, l’expression de la volonté du 
dominateur de réduire par tous les moyens la résistance du dominé...» C’est là un extrait de «l’appel à la condamnation de la torture durant la 
guerre d’Algérie» lancé au moment où Massu et Aussaresses reconnaissaient, persistaient et signaient leurs crimes. Cet appel au président Chirac 
et à son premier ministre Jospin était lancé et signé par: Germaine Tillion, aux côtés de Henri Alleg, ancien directeur d’Alger Républicain et auteur 
de «La Question», Pierre Vidal- Naquet, historien et auteur de «La torture dans la république»; elle s’associera aussi à d’autres intellectuels et 
lance un autre appel contre la torture en Irak.

«Germaine Tillion, c’est un regard. Celui de l’ethnographe qu’elle fut, mais pas seulement. Toute sa vie, elle a regardé les hommes vivre, 
´´amicalement et gentiment´´, dit-elle: les paysans pauvres des Aurès, dans les années 1930, où la mène son premier travail de terrain; les 
mêmes, en 1954, clochardisés, laissés-pour-compte de l’économie européenne; les femmes, d’abord celles qu’elle forme dans les centres sociaux 
d’Alger, et plus tard, celles qu’elle rencontre en Mauritanie, au Niger, en Haute-Volta, en Libye, au Moyen-Orient, en Inde, lors de ses missions 
scientifiques; les sans-papiers à Paris en 1996, les Maghrébins de France, les jeunes de banlieue, les harkis, les pieds-noirs...Est-ce son 
expérience du Mal, ou la fréquentation de ses maîtres en ethnologie - Marcel Mauss, Louis Massignon? Elle semble porter en elle toute l’histoire 
du monde, tissant ensemble avec une évidence confondante les temps immémoriaux et l’urgence du présent.»(6).
En définitive, Germaine Tillion fait partie de cette armée de l’ombre, celle des Justes qui ont fait, en leur âme et conscience, leur devoir. Elle ira 
rejoindre André Madouze, Pierre Vidal-Naquet, voire Aimé Césaire qui, à leur façon, ont porté haut et fort les valeurs de dignité humaine et qui, au 
quotidien, ont prouvé par leur engagement, certaines fois au péril de leur vie, que la justice était un combat sans compromis ni compromission. 
Assurément, cette Algérie qui peine à écrire son histoire devrait montrer que celles et ceux qui se sont battus pour elle, appartiennent à la famille 
des Justes et méritent toute notre reconnaissance.

(*) Ecole nationale polytechnique

(*) Ecole d´ingénieurs Toulouse
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